[bookmark: _Toc256000198]Description de l'usage de l'assistance technique, y compris les activités relatives à la préparation, à la gestion, au suivi, à l’évaluation, à l’information et au contrôle du programme et de sa mise en œuvre, ainsi que les activités relatives aux périodes de programmations précédentes ou subséquentes visées à l'article 59, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	Une enveloppe de 2 451 798 € de crédits FEADER (correspondant à une dépense publique totale de 3 891 000 €) est réservée à l'assistance technique du programme, afin d'assurer une mise en oeuvre effective, correcte et efficace de la politique de développement rural 2014-2020 en Lorraine.
Les actions éligibles sont les suivantes :
- actions nécessaires à la mise en œuvre du PDR, assurées par l'Autorité de Gestion, l'Organisme Payeur, et le Comité de Suivi : pilotage, gestion, animation, suivi, évaluation, communication.
- actions visant à réduire la charge administrative des bénéficiaires en lien avec les fonds FEADER;
- actions visant à renforcer la capacité des autorités et des bénéficiaires à administrer et à utiliser les fonds FEADER;
- mise en oeuvre du plan d'évaluation;
- mise en oeuvre du plan de communication;
- mise en oeuvre du Réseau Rural Régional.
Dans quelques cas ces fonctions pourront être assurées par d'autres organismes (cellule d'animation du Réseau Rural Régional, services de l'Etat en charge de l'animation d'une ou plusieurs mesures). Cependant l'assistance technique ne peut être utilisée pour soutenir d'autres fonctions qui ne seraient pas indispensables à la mise en œuvre du PDR et assurées par d'autres organismes.
Coûts éligibles :
Sont éligibles les dépenses directement liées aux actions listées ci-dessus :
- frais salariaux et charges liées (frais de déplacement, de restauration et d'hébergement sur la base des frais réels);
- frais de communication (y compris les frais d'organisation des Comités de Suivi) : élaboration, édition et diffusion de supports, location de salles, prestation d'intervenants;
- prestations intellectuelles (études, évaluation);
- frais liés à la mise en place des actions de formation.
Bénéficiaires :
Les bénéficiaires à une aide d'assistance technique sont l'Autorité de Gestion, l'organisme payeur et les autres organismes responsables de la mise en œuvre du Programme (cellule d'animation du Réseau Rural Régional, services de l'Etat en charge de l'animation d'une ou plusieurs mesures).
Conditions d’éligibilité :
L'utilisation de l'assistance technique doit toujours être en lien direct avec les tâches de l'Autorité de Gestion définies à l'article 66 du R(UE) 1305/2013.
Montants et taux d’aide :
Le taux d’aide publique est de 100%.
Le budget prévisionnel (crédits FEADER) consacré à l'assistance technique est réparti comme suit :
Communication : 300 000 €
Evaluation : 300 000 €
Mise en oeuvre du RRR : 700 000 €
Frais salariaux liés aux missions de l'Autorité de Gestion : 700 000 €
Animation-coordination régionale du programme LEADER : 450 000 € (les dépenses éligibles à la mesure M19.4 sont exclues de l'usage de l'assistance technique)
Cette répartition est donnée à titre indicatif et peut varier dans le temps sur simple décision de l'AG après consultation du comité de suivi.
[bookmark: _GoBack]Caractère contrôlable et vérifiable de l'usage de l'AT : risques identifiés et mesures d'atténuation
La notion d'actions en lien avec les fonctions mises en oeuvre par l'AG ou l'OP devrait être précisée. Supprimer le "en liens" et détailler les grandes missions.
Précisé : actions nécessaires à la mise en œuvre du PDR, assurées par l'Autorité de Gestion, l'Organisme Payeur, et le Comité de Suivi : pilotage, gestion, animation, suivi, évaluation, communication.
Il n'y a pas d'Organisme Intermédiaire sur le FEADER.
Supprimé
Les notions d'organisme responsable de la mise en oeuvre ou d'autres organismes doivent être précisées.
Précisé : Dans quelques cas ces fonctions pourront être assurées par d'autres organismes (cellule d'animation du Réseau Rural Régional, services de l'Etat en charge de l'animation d'une ou plusieurs mesures)
Les notions de réduction de la charge administrative ou de renforcement de capacités à utiliser ou à administrer sont très générales et devraient être précisées.
Détaillé en section 15.5
N'est ce pas redondant de mentionner ici le RRR?
Non, il est bien inclus dans l’usage de l’AT
Les coûts éligibles devraient correspondre à une liste exhaustive ou fermée. Il faut supprimer le terme "notamment".
Supprimé
Les frais de déglacements sont ils basés sur des dépenses réelles ou forfaitaires?
Précisé : frais réels
Les notions de frais de communication et de frais liés à la mise en oeuvre d'actions de formations devrait être précisées.
Précisé
La notion de gestion efficace et efficiente est très subjective et doit être précisée.
Précisé : L'utilisation de l'assistance technique doit toujours être en lien direct avec les missions de l'Autorité de Gestion définies à l'article 66 du R(UE) 1305/2013
La notion de taux maximum d'aide publique est à revoir.
Supprimé





